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			Introduction générale


			Grégoire MOLINATTI
Christiane RAFIDINARIVO
Bernard IDELSON
Université de La Réunion


			L’intérêt pour une réflexion à la fois politique et « info-communicationnelle » menée depuis La Réunion a émergé pendant le mouvement social et politique des Gilets Jaunes de novembre 2018 (Molinatti, Rafidinarivo, 2019). 


			Certains d’entre nous ont enquêté sur le mouvement puis ont participé aux travaux indépendants de l’Observatoire des débats (initiative de l’Institut de la concertation et de la participation citoyenne (ICPC), du Centre de recherches politiques CEVIPOF CNRS de Sciences Po et du Groupement d’Intérêt Scientifique Démocratie et Participation)1, mis en place à l’échelle nationale pour proposer un « miroir des débats » menés dans le cadre du « Grand Débat National » ; ce dernier ayant été lancé par le Président de la République au début de l’année 2019.


			Une première mise en perspective de cette réflexion a été opérée avec l’organisation d’une journée d’étude le 12 août 2019 par l’Association Océan Indien de Science Politique et le Laboratoire de recherche sur les espaces Créoles et Francophones de l’Université de La Réunion autour d’une conférence donnée à La Réunion par le philosophe Bernard Reber (Sciences Po Cevipof, CNRS). Elle était intitulée « Démocratie délibérative et considération au prisme de l’analyse du Grand débat national et du dialogue interreligieux », celle-ci se focalisait sur les « Promesses, débats et impensés de la démocratie délibérative ». Il s’agissait de proposer une première évaluation du Grand débat national sous l’angle de la théorie de la démocratie délibérative. Selon l’auteur, si le cas français du Grand débat n’apparaissait que lointainement inspiré par cette théorie, il opérait « un décloisonnement novateur et puissant entre mini-publics et politique générale, entre débats d’initiatives locales et politique nationale, européenne, internationale ». En associant d’emblée les acteurs locaux de la délibération, nous avons souhaité développer une approche mariant philosophie et travaux empiriques. L’objectif était également d’interroger les processus communicationnels à l’œuvre dans les nombreux dispositifs délibératifs mis en place à l’échelle locale par les institutions représentatives, comme formes de réponse au mouvement social et politique majeur qui continuait d’occuper l’espace public.


			Cette réflexion s’est élargie à des travaux de chercheurs s’interrogeant sur des modes singuliers de revendications citoyennes, de jeux d’acteurs médiatiques et politiques et d’innovations institutionnelles y afférentes. Un groupe de travail a été créé au Laboratoire de recherche sur les espaces Créoles et Francophones (LCF). Le projet d’un colloque à l’Université de La Réunion (UR) intitulé : « Hybridation politique des mouvements sociaux et démocratie : stratégies de représentation, délibération et participation des acteurs » a été lancé. Cette manifestation scientifique internationale et pluridisciplinaire était initialement prévue pour octobre 2020. La crise sanitaire (et tout autant sociale) déclenchée par l’épidémie mondiale de la Covid 19 a conduit à un isolement physique de La Réunion, petit territoire insulaire du sud-ouest de l’océan Indien, pendant plusieurs mois. 


			Pour contourner la difficulté, une première réunion en ligne a été organisée le 25 novembre 2020, puis un webinaire le 2 juin 2021, lequel a permis de faire circuler, de présenter et de discuter des onze textes retenus suite à l’appel à communication. La situation sanitaire s’étant quelque peu améliorée (avant la rechute liée à l’apparition du variant Omicron), le colloque a pu finalement se tenir en modes présentiel et distanciel à l’UR, les 19 et 20 octobre 2021.


			Mais ce retard programmatique s’est avéré salutaire, puisqu’il a permis de cadrer les interventions avec du recul lié à des problématiques transformées et (re)façonnées par les mouvements sociaux se déclenchant, durant deux années inédites, dans bon nombre de pays. Augmentant, pour une fois (!), le temps alloué à la recherche, il a rendu possible une certaine maturation des contributions. Les seize textes que nous introduisons constituent ainsi plus que les actes du colloque. Ils sont réunis à l’issue d’un processus éditorial au long cours, marqué par des échanges « en vrai », c’est-à-dire non médiés, qui ont précédé et suivi le colloque lui-même.


			L’idée première de la manifestation scientifique était liée au questionnement suivant : le déploiement d’une multitude de mouvements sociaux pouvait-il être considéré comme révélateur de l’aspiration des acteurs à davantage de justice sociale et de démocratie ? L’hypothèse était que ces mouvements s’accompagnaient d’une remise en cause de régimes et, in globo, de l’ordre politique. Ce que les médias appelèrent la « crise » des Gilets Jaunes, notamment, a de même permis de s’intéresser au thème de la représentation, ou plutôt de la représentativité des citoyens, en régime démocratique. L’émergence d’un tel questionnement chez les propres acteurs des mouvements sociaux a alors abouti à l’exploration du terme, central dans le colloque, d’« hybridation politique ».


			Cette remise en cause des systèmes démocratiques a donné naissance à des « expérimentations citoyennes de contestation et de délibérations » (Reber, 2017). Ainsi, des plateformes citoyennes se sont multipliées dans l’espace public physique et digital. Pour autant, la nouveauté des dispositifs sociotechniques dans lesquels ces contestations s’inscrivent, notamment depuis les « printemps arabes », ne doit pas faire oublier certaines constances, structurelles et conjoncturelles, dès lors que l’on s’intéresse à la généalogie socio-historique desdits mouvements (Daghmi, Toumi, Amsidder, 2013 ; Idelson, 2016). En d’autres mots, nous prônons la nécessité de contextualisation, dans l’espace et dans le temps, pour l’analyse de chaque situation revendicative. Les différentes empiries présentées dans cet ouvrage permettent d’aborder plusieurs expériences contestataires à travers leur singularité sociale, géographique et politique (en France métropolitaine, à La Réunion, à Madagascar, à Maurice, au Cameroun, ainsi que dans les diasporas « connectées », en Suisse, en Europe, aux États-Unis).


			Durant les deux dernières années, et en contre-feu, pourrions-nous dire, des procédures délibératives ont été rapidement mises en place par les pouvoirs publics de plusieurs pays. Elles visaient à accueillir et instrumenter – mais parfois aussi à instrumentaliser – la parole revendicative et contestataire. Nous nous sommes alors demandés si ces initiatives correspondaient ou non à un processus d’institutionnalisation visant à intégrer davantage les citoyens dans la conduite de politiques publiques « innovantes » (Molinatti, Rafidinarivo, 2019). En France par exemple, le gouvernement d’Emmanuel Macron, déstabilisé (et c’est plutôt un euphémisme) par le mouvement des Gilets Jaunes, institue le « Grand débat national » ou encore la Convention Citoyenne pour le Climat (Rafidinarivo, 2021 ; Giraudet et al., 2022). À La Réunion, la ministre des Outre-mer, Annick Girardin, dépêchée sur les barrages érigés en novembre 2018, peine à ramener la paix sociale. Elle propose d’associer aux travaux de l’Observatoire des Prix, des Marges et des Revenus (OPMR) cinquante citoyens réunionnais tirés au sort. Des efforts sans précédent sont ensuite déployés pour que le dialogue puisse se poursuivre entre la ministre, une fois rentrée en métropole, et les acteurs du mouvement, à 9 000 km de distance, via un dispositif numérique inédit dans l’île. Il s’agissait de dupliquer, d’une manière quasi hologrammique, la figure ministérielle, en reliant Paris, les locaux de la préfecture de La Réunion et ses abords extérieurs regroupant plusieurs centaines de participants, ainsi que les médias locaux. 


			À La Réunion toujours, et en parallèle au Grand débat national, le Conseil Régional lance un autre dispositif délibératif : le Conseil Consultatif Citoyen réunissant 96 citoyens réunionnais également tirés au sort. La question du tirage au sort, au sein de ces instances, et celle du choix des citoyens invités à s’exprimer, est ici discutée. Elle reprend le thème de la justice épistémique (i.e. qui est liée à la prise en compte d’un ou plusieurs acteurs sociaux selon leur position sociale). 


			Corrélée à cette dynamique d’expression contestataire, la thématique de la méfiance envers les journalistes rejoint celle de la défiance vis-à-vis des pouvoirs publics. Dans la plupart des mouvements observés, de nouvelles interactions émergent entre les médias dits établis (Bousquet et al., 2010 : 56), les plateformes internet émanant soit des mouvements, soit des institutions, et les réseaux sociaux numériques (RSN) ; l’ensemble devenant constitutif de l’hybridation évoquée supra. La couverture médiatique des mouvements fait ainsi l’objet de trois articles au sein de cet ouvrage. Si la généalogie et la sociohistoire restent déterminantes dans les analyses, nous nous intéressons donc aussi aux arènes digitales, « espaces publics fractionnés ou mosaïques », pour reprendre la formule bien connue de Bastien François et d’Érik Neveu (1999). La diversité des études de cas proposées révèle ainsi des catégories de formes de contestation ; singularités des mouvements qui incitent les chercheurs à dégager une certaine régularité de leur manifestation. 


			Enfin, comme les objets analysés par le collectif de chercheurs avaient trait à la fois à l’espace public de délibérations et à leurs formes de médiations, ils ont été traités à l’aide d’une double focale disciplinaire, science politique/sciences de l’information et de la communication, complétée par une contribution de juristes. Souhaitons que cette approche épistémologique et cette confrontation de représentations de la démocratie parfois différentes, y compris chez les chercheurs du colloque, aient pu susciter aussi une heureuse hybridation scientifique.


			À l’issue du webinaire de discussion du 2 juin 2021, les échanges ont souligné l’importance de contextualiser les recherches et de consolider leur robustesse empirique et conceptuelle. Nous avons proposé aux contributeurs d’expliciter les apports de leur recherche sur les interactions entre hybridation politique des mouvements sociaux et démocratie pour éclairer les stratégies des acteurs. Il leur a été suggéré de préciser et d’analyser les procédés de démocratisation que ces derniers mettent en œuvre dans leurs stratégies représentatives, délibératives ou participatives. En outre, nous avons travaillé, dans cette perspective, sur la mise en cohérence des textes en mobilisant des outils conceptuels que nous avons partagés avec eux en vue des communications au colloque. Les contributeurs se les sont appropriés pour élaborer une grille interprétative de leur objet de recherche. Suite à cela, ainsi qu’aux questions et débats du colloque, les perspectives conceptuelles suivantes ont été consolidées pour le présent ouvrage. Elles contribuent à une proposition originale d’analyse générale de la « démocratisation de la démocratie ». Elles apportent un cadre conceptuel spécifique sur les interactions de ce processus avec les mouvements sociaux, les différentes formes d’institutionnalisation citoyenne et les mobilisations numériques. 


			Ces recherches explorent l’hybridation du champ social et politique. Les usages de la notion d’hybridation en science politique concernent souvent les approches par idéal-type weberiennes des régimes politiques, par exemple : démocratie libérale ou illibérale, démocratie autoritaire, démocrature. Nos recherches s’intéressent plus spécifiquement à la dynamique d’hybridation du champ social et politique par les mouvements sociaux qui caractérise certains d’entre eux. Celle-ci se distingue par la conjugaison des protestations et revendications avec la contestation politique. Nos travaux cherchent particulièrement à identifier et analyser la transformation de ces dynamiques en délégitimation démocratique. Ce sont, d’un côté le manque ou le besoin et d’un autre côté, la non adhésion et/ou la non acceptation qui engendrent la critique, le refus de consentement, voire le refus d’obéir. 


			Cela transforme les interactions entre dirigeants et dirigés dans les processus de décision politique. En effet, l’hybridation politique des mouvements sociaux et son impact sur la légitimation politique sont des éléments importants du processus de démocratisation. Celui-ci est entendu au sens de l’interaction entre les dirigeants et le plus grand nombre de dirigés concernés dans le processus de décision politique. Les recherches en intègrent aujourd’hui de nombreux aspects : organisationnel, fonctionnel, émotionnel, considérationnel. Cet ouvrage éclaire les enjeux de gouvernementalité de la démocratie entre « démocratie gouvernée » et « démocratie gouvernante » dans le processus de démocratisation. Il privilégie l’analyse des dimensions institutionnelles et communicationnelles, y compris informelles, de cette transformation : en termes de design, de statuts et de relations institutionnels ou encore d’outils, de formats et d’espaces communicationnels. 


			L’analyse performative de cette transformation est faite à l’aune des objectifs des acteurs et donc de leurs stratégies de représentativité. Il s’agit moins de méthode d’analyse normative que de méthode compréhensive, c’est-à-dire selon la logique des acteurs qui n’est pas toujours démocratiste. L’approche praxéologique permet d’en faire une analyse interactionnelle. La représentation politique n’est pas réduite au sens de la représentation électorale comme forme spécifique de légitimation du pouvoir des gouvernants. Sur le temps long, elle concerne l’institutionnalisation des procédures de représentation. Elle est souvent en tension avec l’idée démocratique et le processus de démocratisation en termes de renforcement ou d’affaiblissement.


			Notre exploration de la démocratisation de la démocratie a aussi mobilisé les travaux sur l’infra-politique des dominés et la stratégie discursive. L’apport de Nancy Fraser (2001) au concept habermassien qu’elle revisite en s’intéressant aux « espaces publics » (pluriels) des groupes sociaux dominés a conduit au développement des « subaltern studies ». Pour celles-ci, il s’agit de prendre en compte les groupes de dominants et de dominés et l’analyse de la domination, qu’elle soit matérielle, statutaire ou idéologique. James C. Scott (2009) le fait sur le temps long. Selon lui, la stratégie de résistance à la domination se révèle particulièrement dans le champ discursif. Elle se différencie complètement de l’action publique des politiques publiques démocratiques. Il distingue un « texte public » (« public transcript ») et un « texte caché » (« hidden transcript »). Le premier donne le change au pouvoir pour se conformer à ses attentes en termes de « façades ». Le second est l’ensemble des discours et pratiques des dominés qui légitiment ou délégitiment le premier à l’insu des dominants. Entre les deux, l’infra-politique pratique une tactique d’attaque continuelle des limites de ce qui est permis. Elle le fait en déclarant publiquement le « texte caché » de façon masquée, dans la conscience du risque encouru. C’est ainsi, d’après Scott, que « les apparences hégémoniques du pouvoir » ne sont plus reproduites. C’est le cas par exemple, du chant contestataire, du squat, des espaces sociaux autonomes, des rituels d’agression ou de dignité, des prises de parole ou des recours simulant la subordination. L’infra-politique est la vie politique du groupe subalterne dans les systèmes sociaux clos dans lesquels il ne peut exprimer publiquement son ressentiment sans risque. L’essentiel de la vie politique des dominés, selon James C. Scott, se trouve dans cette déconstruction des formes de domination dans de multiples arènes. Elle est une forme de pression sur le pouvoir et peut être une source de transformation des interactions entre dirigeants et dirigés dans le processus de décision politique.


			Les contributions du présent ouvrage visent ainsi à éclairer la démocratisation selon une diversité d’approches disciplinaires : science politique, sciences de l’information et de la communication, philosophie, sociologie et anthropologie. Elle est entendue comme processus de renforcement – ou à l’inverse d’affaiblissement – du caractère démocratique d’un régime politique au sens de représentation et de participation du plus grand nombre aux processus de décision politique. Les formes en sont diversifiées. L’ouvrage est centré sur les procédés de démocratisation de la démocratie – la représentation, la délibération et la participation – en interaction avec des mouvements sociaux et politiques et mis en œuvre par les acteurs.


			Loin de se restreindre au contexte français et réunionnais, les différentes contributions qui composent cet ouvrage se rapportent à des contextes socio-politiques variés, à des stratégies des acteurs diverses en fonction d’échelles de temps et d’espace différentes (locale, nationale, régionale, internationale). La dimension internationale du colloque prend ici tout son sens puisqu’elle permet de mesurer les dynamiques contextualisées des pratiques et du concept de démocratisation. La conférence inaugurale rappelle l’importance de l’opinion publique mise à l’épreuve des instruments démocratiques. Les trois conférences invitées sont celles d’un philosophe délibérativiste, d’un duo entre un sociologue participativiste et un institutionnel délibérativiste ainsi que celle d’un médiologue et apportent un point d’orgue ou un contre-point scientifique à l’analyse de la démocratisation de la démocratie.


			Les contributions réunies dans la première partie abordent la démocratisation en interaction avec les mouvements sociaux du point de vue de la philosophie politique et selon des mises en perspectives socio-historiques. La multiplication récente de ceux-ci se traduit-elle par une évolution des régimes politiques vers plus ou moins de démocratisation ? Comment les institutions se saisissent-elles ou non des mouvements de protestation ? Quels risques démocratiques comporte l’adhésion au modèle de dirigeant providentiel ? Quels cadres normatifs permettent de penser la participation démocratique et les processus communicationnels spécifiques qui en découlent ?


			Dans la deuxième partie, les contributions rassemblées interrogent la démocratisation du point de vue de la participation démocratique instituée et de la diversité de ses dispositifs. Quelles conséquences tirer du bilan, sur le temps long, de la participation institutionnelle et de son potentiel de démocratisation ? Il est question également de se demander dans quelle mesure le tirage au sort des participants aux dispositifs délibératifs institués introduit plus de justice épistémique dans la délibération et la codécision. Qu’est-ce que les pratiques d’acteurs au sein de ces dispositifs permettent de dire des évolutions des relations entre représentation et participation politiques ?


			Dans la troisième partie, sont regroupées des études de cas qui proposent une approche communicationnelle des mouvements sociaux et politiques ou des controverses publiques. Ces travaux interrogent la façon dont les logiques médiatiques et les usages des plateformes numériques travaillent la démocratisation. Il s’agit pour les auteurs d’analyser comment les discours, leurs circulations sociales, les pratiques de communication des acteurs contribuent à donner sens les mouvements sociaux et politiques ; et donc comment les revendications démocratiques peuvent être (re)configurées dans leurs contextes socio-politiques.


			Enfin, les contributions que nous avons réunies dans la quatrième et dernière partie rendent compte de formes de mobilisations, d’expressions qui, bien que leur (in)visibilité sociale n’emprunte qu’à la marge aux dispositifs institutionnels et/ou médiatiques, n’en participent pas moins aux processus de renforcement ou d’affaiblissement de la démocratie.


			Quelles circulations discursives, quels réseaux et quelles pratiques d’acteurs configurent les espaces militants, institutionnels, culturels, médiatiques, politiques et économiques ? Quelles sont leurs portées idéologiques et politiques ? 


			Quelle signification sociopolitique donner à une publication scientifique à propos d’une parole artistique contestataire ?


			Nul doute que, concernant cet ouvrage scientifique, il s’est agi, pour les participants, tout au long du processus de publication scientifique, de participer in fine au débat public sur la démocratisation de la démocratie. Nous espérons que les lectrices et les lecteurs trouveront, dans ces riches contributions, matière à continuer de penser nos démocraties modernes.
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			L’opinion publique mise à l’épreuve des instruments démocratiques


			Martial FOUCAULT
Centre de Recherches Politiques CEVIPOF CNRS 
et Chaire Outre-mer
Sciences Po


			Je vais ici évoquer des enjeux qui peuvent nous sembler nouveaux alors qu’ils accompagnent depuis des années les experts de questions de démocratie participative, délibérative ou consultative. Cet embarras apparent dans le choix du vocable approprié traduit en creux un certain malaise de nos vies démocratiques, une forme de « désenchantement du monde », comme aurait dit Max Weber. Plutôt qu’une remise en cause des principes de la démocratie représentative, c’est la forme attendue ou renouvelée de la légitimité des décisions publiques qu’il convient de discuter.


			Ces objets ne sont pas nouveaux pour plusieurs disciplines : la Science Politique, la Sociologie, la Philosophie, l’Anthropologie, la Géographie. Ce qui est nouveau, c’est la place de nos interrogations face aux enjeux qui se sont imposés à nous durant et depuis l’éclatement du mouvement des Gilets jaunes en France. Beaucoup de pays, à l’instar de l’Amérique Latine ou des pays du printemps arabe, ont connu des contestations politiques plus ou moins longues et plus ou moins amples. Ces contestations ont d’ailleurs souvent des racines et des origines très diverses. Comment dessiner une ligne commune autour de ces formes de contestation ? Dans le cas français, je dirais que ce qui m’intéresse dans le cadre de la Chaire Outre-Mer, inaugurée à Sciences Po en juillet 2021, touche à la place des opinions publiques dans l’émergence de tensions face au régime de démocratie représentative. La question cruciale pourrait être formulée ainsi : assistons-nous à la montée en puissance d’un modèle de démocratie émotionnelle ?


			Parmi les chantiers de la Chaire, il y a un sujet qui m’intéresse beaucoup autour de la cohésion sociale. Elle est nécessairement liée à cet enjeu, à la fois de représentation – c’est un enjeu de décision publique – et de légitimité. Légitimité et responsabilité politiques vont de pair, que ce soit à l’échelle nationale, locale et même transnationale, dans le contexte européen. Alors, je vais me contenter d’un pas de côté, en essayant de situer ce qui me semble un sujet peut-être périphérique. Mais essayons de nous centrer sur ces stratégies de représentation à travers la question de l’opinion publique.


			 


			Pourquoi l’opinion publique ? Parce que la crise des Gilets jaunes a sans doute atteint le paroxysme de cette crise contestataire. De quelle crise parlons-nous ? Le terme « crise » revient à chaque fois dans le débat public, porté par différents acteurs (citoyens, responsables politiques et syndicaux, médias…), dès lors qu’une perspective de changement remet en cause les garanties de stabilité ou de statu quo. Pour autant, nous ne pouvons sans doute pas affirmer que nous sommes entrés dans une période de crise de la démocratie représentative. Cela peut faire l’objet de beaucoup de débats. Si l’on raisonne comme un institutionnaliste, on pourrait dire que face à une crise de la démocratie représentative, la tentation serait grande de parler alors de crise de régime institutionnel. C’est-à-dire que l’architecture sur laquelle reposent aujourd’hui nos institutions de démocratie représentative, à savoir l’affirmation du principe de délégation du pouvoir par le peuple aux représentants, serait menacée. Le raisonnement peut paraître très scolaire, mais les définitions ont cette vertu qu’elles permettent de travailler à partir d’un cadre général qui s’impose et fait consensus. C’est pourquoi il me semble plus prudent de parler de crise de la démocratie électorale telle que nous la connaissons depuis la généralisation du suffrage universel dans beaucoup de pays durant la deuxième moitié du XIXe siècle.


			La démocratie électorale va, au fond, de pair avec le principe de responsabilité politique, notion qui a été grandement oubliée dans les débats contemporains. Il faut donc le rappeler   quand on évoque la légitimité de la décision prise. Le terme de « responsabilité », dans son acception anglosaxonne, évoque davantage la notion d’« accountability », c’est-à-dire être imputable, être comptable d’une décision. Et c’est effectivement le principe sur lequel repose la démocratie électorale. L’organisation d’élections va permettre de faire vivre cette démocratie électorale et selon un principe assez simple : les citoyens satisfaits des réalisations de l’action des gouvernements sont plus prompts à leur renouveler leur confiance par le vote et, dans le cas contraire, seraient enclins à les sanctionner. Le principe de la démocratie électorale donne au citoyen cette possibilité de récompense/sanction : aujourd’hui, on voit bien qu’il y a une forme de fin du cycle de cette démocratie électorale. Qu’elle en arrive ou non à une forme d’essoufflement électoral, la démocratie électorale est en tension comme le montre la crise des Gilets Jaunes, par exemple à La Réunion. Il existe un besoin de convoquer, entre les élections, des moments et des espaces démocratiques où le principe de sanction/récompense ne serait pas le seul enjeu. Ces moments-là sont-ils pour autant la pierre philosophale à tous les maux de la démocratie électorale ?


			À vrai dire, ces moments constituent une forme de respiration, de sas de décompression à la fois pour les gouvernements par rapport au principe, peut-être trop étriqué, de la démocratie électorale, et pour les citoyens, avec l’idée selon laquelle ils ne sont pas seulement convoqués pour faire un usage « mécanique » de leur bulletin de vote. Il ne faut pas opposer la démocratie électorale à la démocratie représentative. La dernière fixe un principe constitutionnel et la première définit la pratique de ce principe.


			C’est précisément cette tension entre deux notions perméables qui a contribué durant la contestation des Gilets Jaunes à s’interroger sur des dispositifs nouveaux d’une démocratie dite par le bas. Il y a eu le Grand débat national, les conférences régionales citoyennes, la Convention Citoyenne pour le Climat. Puis, dans d’autres mouvements de consultations, notamment réalisées par la CNDP1, même au plan local, il n’est pas rare d’observer un grand nombre de référendums pour demander l’avis des citoyens/usagers sur des projets d’infrastructure. Ce sont par exemple près de 75 référendums d’initiative locale engagés en France en 2022 à propos de l’installation d’éoliennes. En revanche, il est vrai que de telles expériences démocratiques restent encore confidentielles. Il est donc impossible de dire si on est entré dans un mouvement de démocratie représentative, délibérative, participative augmentée ou diminuée. On assiste sans doute à une forme d’hybridation de la démocratie électorale qui entame sa fin de cycle. Mais il pèse sur ces nouvelles formes de démocratie une idée selon laquelle tout serait réglé par l’imposition et non pas par l’expérimentation. Or il me semble que, pour les sciences sociales, s’ouvre un champ de travail inépuisable.


			Ce qui est en jeu, avant de parler de recherche de consensus dans la légitimité de l’action publique, c’est la recherche d’une connaissance qui ne peut pas être révélée par les mécanismes de la démocratie électorale. Lorsqu’on exprime un suffrage dans les urnes lors d’une élection, on manifeste une proximité idéologique, parfois partisane, qui ne rend pas toujours compte de priorités ou de préférences sur un ensemble d’enjeux publics, considérés comme des « problèmes publics ». C’est un point de tension, de malaise d’une promesse un peu fondamentale de la démocratie électorale, qui ne peut pas être réalisée par cette connaissance multivariée du positionnement des citoyens vis-à- vis d’un ensemble de problèmes.


			Alors, je sais que, parfois, cela conduit les constitutionnalistes à appréhender cette question à travers les règles du système électoral. Il y a ce débat aujourd’hui, en France notamment, très intéressant, sur d’autres formes de scrutins à promouvoir au-delà du scrutin majoritaire. Le jugement majoritaire est une forme assez intéressante qui permet probablement de déconstruire le mythe de la forte légitimité accordée au scrutin majoritaire (Balinski et Laraki, 2012).


			Mais ce fameux « fait majoritaire », dont on parle souvent en France, n’a jamais été conçu pour donner la garantie que les décisions prises seraient perçues comme légitimes. Ce n’est pas son rôle. Son rôle est de sélectionner selon une règle qui est à la fois admise par tous et donc, non contestable. Et il y a d’autres modes de scrutin. Il est donc nécessaire de s’interroger sur les conditions juridiques, politiques et sociales et sur leur usage. Il a déjà été observé par différentes assemblées, mais aussi lors des Conférences régionales qui ont suivi le Grand débat national, que cette question de la règle de choix à la majorité n’est qu’un élément par trop procédural. L’essentiel se passe avant, dans une discussion, une conversation, une délibération. Mais ce qui est très important, c’est l’idée de débat construit autour de la force de l’argumentation et de la contre-argumentation jusqu’à l’épuisement, pour reprendre le propos du philosophe Jürgen Habermas. Cependant, toute forme de contre-argumentation me semble à la fois nécessaire mais non suffisante. Il s’agit plutôt de l’étape première d’un tel processus, celle consistant à discuter ce qui peut justifier une procédure. Après, on discutera de la règle de vote. Mais gardons à l’esprit la possibilité qu’il n’y ait peut-être pas besoin d’une règle de vote.


			Le public est donc au cœur de ces mécanismes qui se disent politiques parce que le gouvernement a besoin de vérifier, de sonder son opinion publique. Or, la notion d’« opinion publique » n’est pas très présente dans les débats. On peut s’interroger sur les mécanismes de sondage. Le terme sondage ne fait pas seulement référence à l’instrument qui est appelé ainsi avec ses répercussions dans le champ électoral. Il évoque aussi le principe de mécanismes de concertation et la recherche d’un moyen de connaître l’état de l’opinion. Si on introduit la notion d’opinion publique dans le débat sur ces formes contestées de démocratie représentative, alors probablement que le débat va aussi se jouer sur un phénomène consubstantiel de ces tensions démocratiques : la montée des radicalités. Il peut y avoir du bien dans les radicalités lorsqu’elles produisent un mécanisme alternatif à toute procédure institutionnelle comme le sondage pour donner de l’épaisseur et de la consistance à une opinion publique. Aujourd’hui, nous sommes arrivés à un point de vulnérabilité démocratique assez aiguë. Et cela n’est pas seulement dû à une promesse politique qui n’aurait pas été tenue par la démocratie électorale.


			Il y a d’autres causes liées à trois crises (Algan et al., 2019). La crise politique appréhendée notamment sur la question de confiance des citoyens vis-à-vis de leurs représentants est liée à une anomalie : un lien très serré des citoyens vis-à-vis de leurs représentants locaux. Au-delà de la raison de la proximité spatiale, il y a un élément très fort de visibilité des représentants, mais aussi de visibilité de l’action en public. La deuxième crise est économique. Dès le XIXe siècle, la mondialisation économique va de pair avec l’invention de la démocratie électorale. Et aujourd’hui, la crise économique bouscule la promesse qui a été soumise au suffrage universel, celle d’un destin meilleur dans une collectivité qui serait plus cohésive. Cette promesse n’a été que partiellement tenue. Dans beaucoup de pays, on observe une montée des radicalités expliquée par le rôle de la mondialisation, comme mouvement de recomposition des formes de représentation et de séparation entre le peuple et ses élites. Dans d’autres situations, les radicalités ne visent pas seulement la représentation politique, mais la représentation des places et des positions de chacun dans le monde professionnel et du travail, que l’on peut matérialiser par la question de l’engagement dans les organisations syndicales. Bref, cette radicalisation de la fin du XXe siècle a, d’une certaine manière, mis en tension certains pans de la cohésion sociale et de la cohésion territoriale.


			Enfin, il existe une troisième crise, qui me semble beaucoup plus prometteuse pour les recherches en sciences sociales, c’est une crise culturelle. Et pour celle-ci, il y a un lien étroit avec l’essoufflement de la démocratie électorale. Ronald Ingelhart (2018) a beaucoup travaillé sur l’idée de post-matérialisme en affirmant que le XXe siècle a vu l’avènement d’une société qui s’est affranchie d’un certain nombre de hiérarchies (religieuses, familiales…), permettant aux individus de s’affirmer, d’être plus autonomes et indépendants. Les raisons sont notamment liées à une démocratisation de l’Éducation nationale permettant aux individus d’être beaucoup plus ouverts vers les autres mais aussi parties prenantes d’une promesse d’un champ des possibles élargi par les promesses de la mondialisation. Un nouvel ordre social s’est donc installé au cours de la seconde moitié du XXe siècle. Mais cela débouche sur un paradoxe qui est le suivant : si vraiment le XXe siècle a vécu l’avènement du post-matérialisme, alors pourquoi aujourd’hui, au début du XXIe siècle, est-on confronté à une forme de repli parfois identitaire et sur le terrain des valeurs, permettant à des leaders populistes et à des mouvements populistes, d’être politiquement présents en-dehors de la représentation de parlements nationaux ?


			Prenons l’exemple de l’ouvrage de Mounk (2018) qui a été beaucoup discuté. Il avance un argument générationnel pour comprendre la montée du populisme. Il y a une génération, née dans les années 1940-60 qui a grandement bénéficié du post-matérialisme. Elle a des valeurs beaucoup plus fortes qu’auparavant en matière d’autonomie et d’indépendance économique. Cela se traduit aussi par du bien-être individuel. Et ces générations, qui ont aujourd’hui 50, 60, 70 ans, voient leur prospérité individuelle menacée par des chocs exogènes, notamment les mouvements migratoires de l’extérieur. À l’intérieur, elle est aussi menacée par des formes de déstructuration de la société. Mounk met en avant une forme de conflit de générations entre les gagnants qui résistent contre les menaces et les perdants qui veulent accéder à cette prospérité.  Les premiers vont donc s’en remettre à des partis politiques et à des leaders qui leur font la promesse de les protéger de ces menaces extérieures. Dans le cas de la France, cette théorie qui est séduisante sur le papier n’est pas validée empiriquement. Les données de recensement en France ne permettent pas d’établir de telles différences substantielles en termes d’attitudes de tolérance, d’indépendance, d’affirmation de soi entre les jeunes nés dans les années 1980 et les personnes nées dans les années 1940-1960. Donc, cela pose une vraie question : l’argument de la crise culturelle, souvent invoqué dans le cas de la France, est-il vraiment opérationnel pour comprendre les tensions démocratiques ? Ou bien existe-t-il d’autres arguments qui auraient une validation empirique plus convaincante ?


			Une piste de réflexion consiste à reprendre la question posée par ce mouvement historique du XIXe au XXIe siècle autour de cette tension démocratique. De mon point de vue, on assiste à un passage d’un siècle des idéologies – entre autres, celui du communisme, du socialisme, du capitalisme, du libéralisme à un siècle des émotions (le XXIe siècle) affirmant le principe de démocratie émotionnelle. Le siècle des idéologies a eu pour mérite de structurer à la fois des opinions et une légitimité politique en référence à ces idéologies. La démocratie émotionnelle introduit autant la place des affects et des passions politiques qu’une contestation de la démocratie électorale. L’historien Pierre Rosanvallon (2021) a publié un ouvrage sur la mise à l’épreuve, qui recense un ensemble de travaux sur le rôle des émotions dans la vie démocratique. Bien qu’il n’ait jamais travaillé jusqu’alors sur la question des émotions dans le jeu politique, il a eu raison de s’attaquer à ce sujet en faisant la synthèse de quelques travaux. Mais de nombreux chercheurs en psychologie sociale ont publié des dizaines d’articles et livres sur ce sujet depuis plus de quarante ans. On observe donc un déplacement dans l’ensemble des sciences humaines et sociales sur l’importance nouvelle accordée au subjectif dans l’organisation des sociétés démocratiques.


			Cette démocratie émotionnelle est importante parce qu’elle réinstalle ou réhabilite d’une certaine manière le rôle des affects dans la décision publique et dans les procédures qui mènent à légitimer une décision publique. C’est aussi un changement de paradigme dans la sociologie électorale. Selon celle-ci, pour comprendre la décision et les choix électoraux, la place des variables dites « lourdes » (caractéristiques socio-démographiques des individus) était déterminante (Foucault et Perrineau, 2021). Concrètement, il suffit de connaître l’âge, le sexe, la position sociale, le lieu de résidence, la pratique religieuse pour situer un individu dans un espace politique. Donc, cela est objectivable. Quand il s’agit de « démocratie émotionnelle » et plus largement du « rôle des affects », le paradigme est transformé car il s’agit d’interroger la place du subjectif dans la décision électorale. Et le rôle de celui-ci concerne à la fois les émotions, la confiance ou le sentiment de bien-être. Par exemple, le rôle de la peur et de la colère dans la montée du populisme a été beaucoup étudié. Il s’avère que si l’on appréhende uniquement la montée du populisme par une condition sociale, on ne comprend pas pourquoi en 2017, 16% des électeurs de Marine Le Pen sont des cadres supérieurs fortement éduqués vivant au sein de métropoles. En situant ainsi objectivement et socio-démographiquement cet électorat, personne ne peut comprendre sur ce seul critère, pourquoi ces électeurs s’en remettraient à un vote d’extrême droite. Il faut donc introduire d’autres dimensions pour saisir les ressorts du vote.


			Les émotions, qu’elles soient positives ou négatives, occupent désormais une place centrale dans la compréhension des tensions démocratiques. Les procédures complémentaires à la démocratie électorale ont peut-être pour vocation de canaliser ces émotions négatives et également, de ne pas créer une illusion ou de la déception sur les émotions positives vis-à-vis des procédures qui installeraient une légitimité politique de l’action publique. Il s’agit donc d’introduire le rôle des affects dans l’étude des procédures démocratiques. Et au fond, cela plaide pour la cohabitation des approches objectives et subjectives en même temps et de les combiner avec des fondements qui sont à la fois philosophiques et aussi psychologiques, sans mépriser les apports des sciences cognitives dans l’observation de la dimension émotionnelle en réaction à des décisions politiques.


			En conclusion, il est nécessaire de continuer à réfléchir aux éléments qui jalonneront un cycle électoral. Entre deux élections, il faut des moments de décrispation et de consolidation démocratique. Ils vont peut-être permettre à ceux qui s’en inspireraient et qui se situeraient dans la filiation de Max Weber, de réenchanter un monde aujourd’hui en tension et fortement vulnérable.


			Questions/Réponses2


			1) Je voudrais vous poser la question des inégalités sociales qui me semble nécessaire à ces travaux.


			Sur la discussion de la tension démocratique, j’ai une question de façon plus précise sur la métamorphose des mondes associatifs et des associations dont on sait que les libertés et les conditions d’action sont menacées et sur lesquelles travaille un autre collègue.


			Une question qui paraît aussi centrale, la crise, celle de la crise environnementale prenant une forme d’aristocratie d’experts et la délibération démocratique se résumant de plus en plus à la discussion d’experts notoires.


			Réponse de Martial Foucault


			Vous avez raison, j’ai effectivement parlé de mentions qui auraient pu être contredites par la manière de caractériser l’enjeu démocratique. L’inégalité sociale, en fait, on en parle beaucoup plus dans l’ouvrage Les origines du populisme (2019) : la crise économique, avec parfois des paradoxes, des contradictions plutôt intéressantes qui sont sur le terrain des inégalités économiques et sociales. Il y a beaucoup de travaux au début des années 2000-2010 qui montrent des choses assez surprenantes. C’est le cas du « China Shock » (Autor et al., 2021). Un choc qui apporte une prospérité, notamment sur le territoire européen, va contribuer à modéliser tout cela dans l’espace politique d’un pays. Et c’est vrai que si on regarde les grands indicateurs macro-économiques, on observe qu’il y a un bénéfice macro positif mais individuellement, il n’est ni perçu, ni ressenti. Quand on parle d’inégalités sociales ou d’inégalités économiques, il faut aller un peu plus loin, et comprendre par quel mécanisme un bénéfice global objectivement positif produit une réaction individuelle subjectivement négative. Il est important d’introduire l’objectivation de ces inégalités et la subjectivation de telles inégalités. Parce que sinon, il pourrait y avoir de longues discussions sans parvenir à se mettre d’accord, alors que je pense que chacun partage cette représentation, en tout cas empirique, du phénomène.


			L’abstention, je n’en ai pas parlé. J’entends votre point. Je reprends une formule que j’ai trouvée très intéressante d’un collègue, Filip Kostelka (2017), qui a publié un très beau texte sur l’analyse de près d’un demi-siècle de la participation dans une soixantaine de pays et qui avance, dans le cas de la France, l’idée d’une « fatigue démocratique ». En effet, il observe une corrélation tendant à montrer que plus les pays organisent des scrutins électoraux, plus ils sont confrontés à une montée de l’abstention. Je pense que dans le cadre des procédures de délibération, de participation, il faut aussi s’interroger sur la fréquence de ces moments. Pour moi, c’est un sujet qui peut introduire une autre forme de « fatigue démocratique ». Je dis cela de façon un peu provocante, mais ayons-le à l’esprit ! Je ne sais pas combien sont les personnes qui accepteraient, tous les mois, comme une sorte de conseil municipal, de participer, de partager et contribuer à l’élaboration d’une décision légitime sur une grande variété de projets. Je force un peu le trait. J’ai une petite inquiétude. C’est toujours la même critique adressée à la démocratie participative, c’est sa capacité à mobiliser régulièrement des citoyens dans leur plus grande diversité. Au fond, ce dont il est question, c’est de comprendre si de tels dispositifs peuvent être compris comme une vertu de réengagement démocratique, et donc un remède à la progression de l’abstention.


			L’engagement et la question du tissu associatif : oui, cet enjeu est étroitement lié à la capacité à réhabiliter la participation aux scrutins électoraux. Mais encore, quand je dis cela, ça veut dire que je mets sur un piédestal la démocratie électorale. Donc, la participation doit être vue autrement que par la convocation à une élection. Les droits civiques ne peuvent (plus) se résumer à la participation au scrutin électoral. Il faut y associer d’autres dimensions indispensables à la vitalité démocratique d’une société.


			Sur le quatrième point, la crise environnementale : oui, je suis entièrement, foncièrement d’accord avec votre point de vue. Là, peut-être qu’on peut avoir un débat parce que vous finissiez en parlant de « vision aristocratique ». Mais sur les questions de mécanismes, de représentations, si je me souviens bien de Bernard Manin en 1995, quand il parle de cette démocratie qui a pour vocation de sélectionner les meilleurs gouvernants, c’est aussi un principe que l’on pourrait qualifier d’extrêmement aristocratique. Je pense que c’est, de mon point de vue, tout autant une crise politique qu’une crise environnementale. La crise environnementale est une crise qui porte en germe l’idée d’un système à part entière qu’est l’écologie. Et si c’est un système, on doit utiliser, mobiliser les mêmes grilles de lecture que l’on utilise pour parler de crise politique. Je pense qu’il faut l’envisager comme une crise politique parce qu’on est face à un système d’organisation, d’utilisation et de répartition de ressources de plus en plus rares qui ne sont pas simplement des ressources environnementales, mais plus largement aussi des ressources économiques, des ressources financières. Et donc de décisions politiques quant à l’usage de telles ressources.


			 


			2) Pour vous, lorsque vous parliez de lenteurs et faiblesses démocratiques, vous avez aussi parlé de la promesse de la démocratie électorale. J’aimerais bien avoir votre avis sur la réponse à l’échelle européenne que la société a donné à un contexte démocratique. Je pense par exemple en France à la situation des Gilets jaunes qui a abouti au Grand débat. En Espagne, il y a eu une élection en Catalogne stoppée net par l’Espagne. En Angleterre, on a des élections d’auto-détermination, mais là c’est un peu plus démocratique on va dire, qui finalement n’ont pas débouché sur l’indépendance. Comment analysez-vous ces différentes réponses à cette crise électorale ?


			 


			3) Dans ces situations, dire que c’est plus facile d’imposer que d’expérimenter ! D’un point de vue opérationnel, si je me réfère au système démocratique actuel, comment les citoyens peuvent-ils expérimenter plusieurs solutions avant d’avoir un consensus pour un nouveau système ? J’ai une question, si la démocratie fait faillite, est-ce que ce n’est pas l’ouverture aux extrêmes et aux populistes ?


			 


			4) J’ai juste aujourd’hui une question sur le fait que vous proposez de travailler sur les affects et les émotions. Comment ? Quelles théories, quels sujets sont sous-tendus par cette façon de travailler ? Comment travailler ces notions du point de vue neurocognitif ? Est-ce qu’il y a des émotions positives et négatives a priori ?


			 


			5) C’est une question d’économiste. L’économie est la science des ressources rares. On a plusieurs outils et leviers pour amener ces ressources rares au rapport de forces et peser sur la règle démocratique, décider pour les cinq prochaines années par exemple. Comment arriver au remboursement d’une dette ? Comment faire évoluer la répartition des ressources pour affronter le défi climatique ? On a la sensation ces dernières années que plus personne n’a pu échapper à l’impôt, à l’effort national. Est-ce qu’il n’est pas si démocratique que ça ? Est-ce qu’il peut être encore amélioré ?


			Cela renvoie à la question qui parlait des émotions. C’est comme les cyclones à La Réunion. Cela fait écho aux générations des 50, 60, 70. Les racines sont en surface et quand il y a un coup de vent ça s’affaisse. Il y a des générations à La Réunion qui grosso modo n’ont pas connu de gros désordres et qui vont être confrontées à ça. La première chose c’est la sidération. Quand on est sidéré on se plaît dans le conflit. Est-ce que cela comporte une dimension de naïveté de la population ? Avec le danger que derrière il y en a qui vont s’approprier le désordre sur les routes ?


			Réponses


			Je vais tenter de répondre le plus précisément à chacune des questions même si je ne suis pas certain d’avoir les réponses pour chacune d’entre elles.


			Sur la première intervention, il faut s’interroger en termes d’ordres et désordres. Peut-être qu’on a trop insisté sur le kratos et pas assez sur le demos. Il me semble qu’aujourd’hui, on est allé très loin sur la manière dont ce pouvoir devait être légitime. Et on voit que le demos est en train de se réduire, non pas sur le plan physique mais en s’éloignant du kratos. Et je pense que plus la résistance est grande et plus il se produit ce que vous évoquiez dans ces phénomènes. Oui, la démocratie peut produire de la violence. Bien évidemment. Mais, on est parfois embarrassé, parce que c’est l’absence de démocratie qui suggère la violence pour accéder à cette démocratie. Vous avez parlé de prolétaires au Pays basque, on pourrait regarder aussi les vagues du Printemps arabe. C’est l’effet miroir que vous décrivez. Démocratie et violence : oui, la démocratie est une procédure qui produit de la violence. Ce n’est pas seulement une conviction, c’est une vérité ancrée. On doit s’interroger sur l’intensité de cette violence. Ça peut être une violence acceptable, une violence respectable. Et certains auteurs prônent ce niveau de violence pour permettre au système d’être pérenne. Mais il ne faut pas confondre le court terme et le long terme. La violence, comme registre d’action publique, peut aussi affaiblir la démocratie à long terme.


			Imposition, expérimentation… Je vais répondre rapidement sur une question qui mériterait un plus long développement. Ce que vous dites est juste mais on peut encore aller un peu plus loin. C’est-à-dire quels sont les mécanismes qui vont légitimer le résultat et sous quelles conditions les expérimentations produisent-elles de la légitimité ? Je suis très sensible à ces formes d’expérimentation. Je crois que c’est fondamental dans de nombreux domaines et j’ouvre une courte parenthèse en lien avec le travail de la Chaire Outre-mer de Sciences Po que j’évoquais en introduction. Je pense que l’expérimentation doit être au cœur de notre travail sur l’évaluation des politiques publiques. C’est illusoire de penser, parfois au nom de l’égalité – l’égalité républicaine territoriale – que lorsqu’on a une politique publique, elle doit s’appliquer selon ce principe d’égalité et rarement sur le principe de l’équité sur tout le territoire. Eh bien, expérimentons pour vérifier que la différenciation sera justifiée. À vrai dire, ce qui m’interroge, c’est comment on parvient à légitimer le produit de plusieurs expérimentations. Parce qu’on peut expérimenter sur un territoire, d’ailleurs, il y a des expérimentations sur l’île de La Réunion. Je pense qu’elles n’ont pas toujours vocation à être généralisées sur l’ensemble du territoire. Et puis d’autres ont vocation à l’être. Par quel mécanisme démocratique décide-t-on ? Sur quels critères ? Ce n’est pas parce que vous êtes un responsable politique et que vous faites une expérimentation qui donne des résultats politiques encourageants que ce résultat sera légitimé par l’ensemble des citoyens. La question que se pose l’économiste est quelle est la règle d’ordonnancement pour nos préférences, tantôt économiques tantôt politiques. Et on ouvre alors le chapitre des paradoxes des choix sociaux. Parce qu’au fond, quand on a trouvé le bon mécanisme d’allocation des ressources, une fois qu’on a trouvé le bon mécanisme d’agrégation des préférences individuelles par rapport à des choix politiques, ça ne garantit nullement, dans le cas de la démocratie, sa permanence ou sa pérennité. Au contraire. Donc, aujourd’hui, la bonne question à se poser est : ces mécanismes sont-ils ou ont-ils été conçus pour une organisation du pouvoir ? C’est pour ça que je disais qu’on a sans doute trop insisté sur le kratos et pas assez sur le demos. Et donc, en rediscutant cette mécanique, je trouve que les initiatives prises sur les autres formes de vote sont très intéressantes parce que précisément, c’est le demos qui est à leur cœur et pas le kratos.


			Pour répondre à la question de la théorie des affects et de la naïveté : le cadre théorique vient plutôt de la psychologie qui est le mécanisme de l’intelligence affective et qui combine deux types de mécanismes, qui sont testés pour mobiliser cet appareillage théorique. Quand on travaille sur la colère et la peur, ces deux émotions négatives renvoient à deux mécanismes psychologiques différents. Si vous êtes traversé par la peur face à un événement imprévu, ce cadre théorique nous dit que vous allez activer un mécanisme de révision de vos croyances préalables et donc, vous êtes prêt à entendre l’autre. C’est en ce sens que cela rejoint les éléments de la démocratie délibérative. C’est parce que vous acceptez de réviser vos croyances que vous acceptez d’être contredit. Vous acceptez d’aller chercher les informations nouvelles pour comprendre ce qui se passe. Mais j’aurais dû dire une chose, c’est que ces émotions, il faut un contexte pour qu’elles soient activées. Il faut qu’il y ait un choc. S’il n’y a pas de choc, vous ne vous réveillez pas un matin en étant en colère ou très anxieux. Ce choc ne se produit pas non plus en quelques secondes. On a beaucoup travaillé sur des chocs comme les attentats. On doit désormais travailler sur des chocs beaucoup plus longs, comme celui de la contestation démocratique.


			Et puis, pour finir, puisque j’ai commencé par la peur, évoquons d’un mot la colère. C’est un mécanisme psycho-cognitif totalement différent. Lorsque vous éprouvez de la colère, vous n’êtes pas dans une démarche de recherche d’informations pour essayer de comprendre les raisons d’un choc, d’un événement inattendu, et encore moins dans une démarche pour mobiliser des ressources pour qu’un tel choc ne se produise plus. Parmi ces ressources, il y a des ressources politiques. Le vote est l’une de ces ressources. Et donc, quand vous êtes en colère, vous considérez que vous avez déjà mobilisé plusieurs de ces ressources que vous jugez inopérantes. Dès lors, vous êtes disposé sur le plan politique à accepter des propositions plus radicales. Donc, pour moi, la colère, c’est le ressort émotif le plus puissant pour la montée du populisme. Ce n’est pas la peur que beaucoup ont d’ailleurs mise en avant pour expliquer le vote Trump en 2016 ou le Brexit en juin 2016. Ce ne sont pas des citoyens qui avaient peur de différentes menaces et qui demandaient en retour des politiques de protection. Non, c’est faux. La peur, elle produit du statu quo, elle produit du conservatisme, d’une certaine manière. Vous ne voulez pas que ça change. Vous voulez comprendre, mais vous ne voulez pas que ça change. Quand vous êtes en colère, vous êtes à la recherche des formes les plus polarisantes. Vous voulez, selon une expression qui a été de très nombreuses fois utilisée, « renverser la table ». Je trouve très intéressant de prendre en compte la place des émotions négatives. Comment des procédures d’intermédiation démocratiques peuvent-elles permettre de canaliser les émotions négatives ?


			Sur la naïveté et la sidération, je n’ai pas de réponse à vous proposer. Je trouve que c’est une excellente piste. Je ne rangerais pas la naïveté dans le champ des affects. Je rangerais plutôt la naïveté dans le champ des attitudes, donc de la connaissance. Alors, naïveté, sidération… Sidération, c’est encore autre chose. La sidération, là, oui, on est plus sur le champ psychologique. La sidération est le produit de chocs permanents en quelque sorte. On peut être sidéré tous les jours. Et du coup, l’appareillage théorique que j’ai évoqué tout à l’heure n’est pas adapté à cela. J’aime beaucoup cette question. Voyez-vous, dans les enquêtes électorales que je mène, on demande aux personnes interrogées, une semaine après leur choix de vote, s’ils ont eu des regrets sur leur choix électoral. Vous avez en général de profonds regrets, sans doute sincères, de personnes qui soutenaient le perdant. Mais vous avez aussi des regrets pour des personnes qui ont voté, au premier tour et au second tour, pour le candidat vainqueur et expriment, une semaine après, des regrets. Ils ne sont pas très nombreux mais ils révèlent une insatisfaction à l’égard du choix démocratique. Ils correspondent à ce que Pierre Rosanvallon appelait l’expression de la contre-démocratie, cette idée selon laquelle les électeurs préfèrent voter « contre » que « pour ». La place du regret dans nos démocraties devrait être davantage étudiée car elle fait appel à des ressorts psychologiques liés à une auto-évaluation des choix démocratiques.
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			Partie 1


			Processus de démocratisation : mises en perspectives socio-historiques et approches philosophiques


		




		

			Dix ans de lutte à Madagascar : les tentatives d’hybridation politique des mouvements sociaux de 2010 à 2020


			Ketakandriana RAFITOSON
Université catholique de Madagascar


			La société malgache est complexe et hiérarchisée, avec de fortes divisions entre les groupes sociaux. Les relations entre les groupes sont définies par un capital social faible et une confiance limitée. La méfiance entre les personnes s’est développée dans le contexte d’institutions publiques faibles et peu légitimes, incapables de réguler les relations entre individus et groupes par l’application de règles communes. Cela encourage des modèles de comportement à court terme dans lesquels les individus forgent des alliances opportunistes et des stratégies pour protéger et promouvoir leur intérêt personnel et celui de leurs groupes. Le pouvoir est hypercentralisé, et les partis politiques sont perçus comme des outils de régime néo-patrimonial. La concurrence pour le pouvoir politique et la volonté d’assurer le contrôle des ressources et des rentes ont vu la présidence reprendre de plus en plus les prérogatives de l’exécutif, sans contrôle patent de la part des contrepouvoirs officiels. C’est dans ce contexte difficile, alourdi par l’extrême pauvreté, qu’évoluent les mouvements sociaux malgaches. 


			Dans quelle mesure ces derniers se sont-ils politiquement hybridés entre 2010 et 2020, et pour quels impacts ? Pour y répondre, une réflexion en trois temps est proposée : un bref cadrage conceptuel et méthodologique de la recherche, un inventaire analytique des mouvements sociaux majeurs relevés depuis 2010, et une discussion finale sur l’hybridation politique des mouvements sociaux malgaches. 


			Cadrage conceptuel et méthodologique


			La définition d’un mouvement social retenue dans le cadre de cet article combine celle d’Erik Neveu qui parle d’un « agir-ensemble intentionnel » se développant forcément « dans une logique de revendication, de défense d’un intérêt matériel ou d’une cause » (Neveu, 2011 : 9) et celle de Melucci qui précise que « Tout mouvement social suppose l’existence d’un conflit, d’un problème, d’un certain nombre d’antagonismes. Il suppose aussi une action collective et un mouvement revendicatif » (Melucci, 1978 : 38). Elle est étayée par la définition de Brown et al. (2018 : 516) :


			 


			Social movements are change-oriented political formations, often using tactics such as direct action, with loose and informal organizational structures. They are organized around ideas which give the individuals who adhere to the movement new forms of social and political identity.


			 


			Bien que cette définition exclue de facto les organisations formalisées, celles-ci doivent pourtant être prises en considération dans le contexte malgache où les mouvements sociaux sont souvent portés par des associations et des syndicats (Rafitoson, 2019). Des mouvements sporadiques et informels existent bien évidemment, en plus des vondron’olona ifotony (communautés de base, VOI) qui sont surtout actives dans la gestion et la défense des ressources naturelles, mais leur portée et leur efficacité sont variables et relatives1. 


			En référence aux travaux d’Alain Touraine (1988), pour qu’un mouvement social soit porteur d’un véritable changement social, trois principes doivent soutenir ses actions : un principe d’identité, un principe d’opposition et un principe de totalité. Le mouvement doit avoir une identité facilement reconnaissable et en phase avec la cause qu’il défend. Il doit être capable de bien identifier la cause qu’il porte ou défend, ainsi que ses « adversaires ». Il doit enfin défendre ses revendications au nom de valeurs universelles et inaliénables que d’autres citoyens n’hésiteraient pas à défendre eux aussi. 


			Par ailleurs, les mouvements sociaux doivent remplir des fonctions sans lesquelles ils ne seraient que de simples actions collectives. D’après André Lamoureux, Professeur de science politique à l’UQAM (2012), ces fonctions sont au nombre de quatre : revendication et mobilisation ; médiation ; le développement d’une conscience sociale chez les groupes canalisés et la société ; et l’exercice d’une pression en faveur ou à l’encontre d’un changement. De surcroît, comme l’explique François Dubet, professeur de sociologie à l’Université de Bordeaux, les mouvements sociaux supposent : « continuité, organisation, présence de projets et de stratégies concertées, identification du groupe mobilisé et de ses adversaires… » (Dubet, 1996 : 33).


			La sélection des mouvements étudiés repose sur un triple tri. D’abord, un inventaire préliminaire basé sur une revue extensive de littérature et de presse portant sur la période 2010-2021 qui a fait ressortir quatre grandes catégories de contestations sociales susceptibles de pratiquer l’hybridation politique recherchée : des mouvements syndicaux, anti-mines, féministes, et politico-civiques. Elles ont par la suite été soumises à un test de pertinence en deux temps basé sur les prescriptions de Touraine (1988) et de Lamoureux (2012). Même si aucune catégorie de mouvement social ne remplit cumulativement les quatre fonctions de Lamoureux, tous les mouvements sélectionnés cherchent à influencer la conscience sociale et exercent une pression sur leurs « adversaires » en faveur d’un changement durable au sein de la société. 


			Les mouvements sociaux malgaches à la loupe : stratégies, actions et impacts


			Les mouvements syndicaux 


			Ils datent des années 1930, à une époque où les partis politiques étaient interdits et où les syndicats permettaient l’expression politique et l’émergence de leaders comme Jean Ralaimongo (Randrianja, 2001). Après une phase d’accalmie après le retour du pays à l’indépendance, ils peinent à s’épanouir sous la deuxième République, époque où la censure et la philosophie du parti unique dominaient2. Membres actifs des Forces vives à la source des événements de 1991 menant à la démocratisation (théorique) du pays, les mouvements syndicaux sont toujours présents sur la scène sociopolitique malgache, même si les résultats de leur lutte restent mitigés. Facilement reconnaissables par leur dénomination et leur structure, ils sont constitués en des entités légales conformes aux prescriptions du Code du travail malgache (2004, article 136, §2) qui renvoie au respect du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC, 1966) que Madagascar a ratifié. 


			Les mouvements syndicaux se rapprochent de la conception d’action de la classe ouvrière définie par Marx et Engels (1973 : 493-495) qui a pour objectif de réaliser « l’émancipation des hommes » et de libérer leurs « qualités naturelles, celles de leur force de travail, soumises à l’emprise et à la domination sociale du capitalisme ». Ils s’opposent à ceux qui entravent les droits des travailleurs, incluant généralement le patronat mais aussi les ministères de tutelle. Même si les « adversaires » sont donc bien identifiés, certains syndicats choisissent la collaboration3 plutôt que la franche opposition, ce qui crée une confusion chez les observateurs et remet en cause la nature révolutionnaire de leurs actions. Les mouvements syndicaux ont bien une fonction de mobilisation et formulent des revendications bien claires et articulées. Ils ne font pas dans la médiation mais militent pour une évolution positive de la conscience sociale envers la cause qu’ils supportent. Ils font pression pour le changement, à divers niveaux et à travers diverses stratégies, même s’ils sont « mal-aimés ». 


			En effet, les mouvements syndicaux sont méprisés par certains chercheurs et font souvent l’objet d’une réflexion « ironique » liée à l’aspect alimentaire et très précis des revendications exprimées qui reflètent pourtant de réelles souffrances et des violations des droits humains les plus élémentaires des travailleurs. Les actions syndicales sont souvent jugées comme ponctuelles et opportunistes, à l’efficacité relative si prises isolément, alors qu’elles forment un tout contribuant à « un projet d’émancipation générale de la vie collective, voire d’évolution historique » (Rorty, 1994). Le fait de revendiquer le paiement d’arriérés de salaire et/ou d’indemnités légalement dues4 ou de demander la revalorisation d’un statut particulier de travailleurs n’a rien de risible car il s’agit au fond d’une question de survie, et la contestation politique est réelle, dirigée contre des régimes successifs qui ont pour point commun de fouler constamment aux pieds les droits des travailleurs. Les mouvements sociaux/syndicaux constituent donc bien des véhicules de contestation politique. 


			Répertoire d’actions, stratégies et tactiques 


			Le répertoire d’actions politiques des mouvements syndicaux malgaches n’a connu que de timides évolutions sur la décennie étudiée. Les tactiques classiques sont privilégiées, comme la suspension d’activités, la grève assortie ou non d’ultimatum, la publication de communiqués après présentation des revendications en conférence de presse, les marches et les sit-in. Par contre, les syndicats osent de plus en plus dialoguer et négocier directement avec les autorités politiques pour asseoir leurs revendications, même si celles-ci sont souvent peu considérées. En février 2012, le SEMPAMA entame par exemple des négociations avec les autorités de l’époque, à l’issue desquelles l’État concède 50.000 Ariary5 à chaque enseignant fonctionnaire, et une promesse de recrutement aux maîtres FRAM. Il s’insurge contre cette « miette »6 et organise des sit-in réguliers dans la cour du ministère. Des actions intersyndicales sont quelquefois engagées lorsque les revendications s’y prêtent. L’objectif des syndicats est dans ce cas de paralyser l’administration pour augmenter la pression exercée sur les autorités. 


			L’une des nouveautés apportées par les mouvements syndicaux au paysage malgache de la contestation consiste en des tentatives de légifération des revendications. Ainsi, en 2012, le SEMPAMA décide de transformer ses revendications en deux projets de loi n°005/2012 et n°006/2012 du 28 novembre 2012 relatifs à la valorisation des agents chargés de l’éducation, de l’enseignement et de la formation. Les deux projets de loi sont présentés devant l’Assemblée nationale en 2013 mais sans aucune suite. En 2018, en vue des élections présidentielles, le Premier ministre propose au syndicat de recycler lesdits projets de loi en un décret portant sur la revalorisation des corps enseignants et Hery Rajaonarimampianina lui promet d’accepter ses revendications s’il est réélu7. « Las des promesses politiques sans lendemains » (sic), le conseil national extraordinaire du SEMPAMA réuni à Antananarivo décide de présenter son président Claude Raharovoatra, en tant que candidat aux présidentielles, en mimant les exemples polonais (Lech Walesa et Solidarnosc) et brésilien (Lula Da Silva), mais sa candidature est invalidée par la Haute Cour Constitutionnelle (HCC). 


			Les réponses des autorités vis-à-vis des revendications syndicales varient peu : suspension de la solde des meneurs de grève, violences policières, arrestation de certains leaders syndicaux, mutisme face aux ultimatums lancés, cooptation politique des militants8 ou concession minimaliste à des fins populistes9 lorsque les mobilisations sont fortement médiatisées.


			Parmi les mobilisations les plus importantes des syndicalistes lors de la dernière décennie figure la grève des maîtres FRAM, revendiquant les arriérés de leurs subventions, en 2014. En mars 2015, les greffiers et les agents du service foncier organisent une grève générale sans service minimum, après un ultimatum infructueux envers les autorités. Le 15 juillet, les membres du SECES se mobilisent et demandent l’application de décrets datant de 2009 qui leur accordent des indemnités et augmentations de salaire. La grève dura près de deux mois. En novembre, le Syndicat autonome des inspecteurs du travail (SAIT) entre en grève sans service minimum dans tout Madagascar, et appelle au paiement des indemnités arriérées depuis 2016, ainsi qu’à l’instauration d’un régime particulier revendiqué depuis 2004 et acquis (sans application) en 2011. La grève continua jusqu’en janvier 2021.


			En règle générale, les luttes portées par les mouvements syndicaux malgaches aboutissent rarement, malgré la fréquence des mobilisations et les pressions répétées sur l’État. La cause de cet échec permanent réside en partie dans le choix du répertoire d’actions politiques et des tactiques utilisées. Mais elle relève aussi de difficultés structurelles qu’Andriamandranto et Rakotondrazaka (2017 : 10-11) ont identifiées : manque d’application de la démocratie syndicale, faible participation des membres, corporatisme, opportunisme, manque de respect de l’éthique syndicale, etc. 


			Malgré ses diverses déconvenues, le SEMPAMA a contribué à des réformes notables : l’obtention de 10.000 postes budgétaires annuels pour le recrutement des maîtres FRAM, la mise en place du Conseil National de l’Éducation (CNE), la création du statut des inspecteurs de l’enseignement secondaire, et la mise en place de cellules anti-corruption. Aujourd’hui, le SEMPAMA dénonce des cas de népotisme et d’abus de pouvoir émanant surtout des députés et des gouverneurs pro-pouvoir qui favorisent leurs proches10. Il ambitionne d’actualiser et de faire appliquer la loi n°95-039 portant statut des formateurs de la formation professionnelle qui n’aurait jamais été mise en œuvre, veut implémenter une politique nationale de l’éducation conforme aux attentes de la population, et maintient son ambition présidentielle pour 2023.


			Les mouvements anti-mines 


			Ils n’ont pas une identité distincte puisque la cause est portée soit par des organisations de la société civile (OSC) comme le Centre de Recherches et d’Appui pour les Alternatives de Développement – Océan Indien (CRAAD-OI) et le Collectif Tany, soit par des regroupements villageois informels animés par les VOI qui n’affichent pas ouvertement une étiquette « anti-mines ». L’opposition aux mines, non dans une logique de régression ou de refus de développement, mais plutôt de défense des intérêts communautaires et de l’environnement, se déduit des actions de contestation réalisées par ces mouvements sociaux. Des actions qui cherchent à briser le statu quo (l’exploitation minière) sur le court terme mais qui cherchent surtout à impulser sur un plus long terme une meilleure gouvernance minière qui respecte l’environnement, les droits et intérêts des communautés. 


			La cause portée par les mouvements anti-mines est en conformité avec l’article premier du PIDESC et avec les dispositions de plusieurs conventions internationales dont les dispositions se traduisent au niveau national dans les exigences du décret MECIE11 et du Code de l’environnement qui impliquent l’obtention d’un permis environnemental, sur la base d’une étude d’impact environnemental. Ce processus comporte une consultation publique qui est souvent bâclée et qui constitue l’une des sources des problèmes entre les compagnies minières et les communautés, sans parler de la redistribution inéquitable des revenus, des inégalités économiques et sociales et de la dégradation du patrimoine socioculturel des communautés touchées. C’est contre ces injustices et contre les compagnies et les autorités qui les avalisent que se dressent les mouvements anti-mines, caractérisant leurs principes d’opposition et de totalité. Ces mouvements ont bien une fonction de mobilisation et de revendication, une fonction de conscientisation sociale et font pression pour le changement. Par contre, ils ne disposent pas d’une fonction de médiation, même s’ils intercèdent en faveur des communautés. Ils ne négocient pas avec les compagnies mais font pression sur les autorités pour qu’elles protègent les citoyens qu’elles sont censées servir. 


			Répertoire d’actions, stratégies et tactiques


			Le Collectif pour la défense des terres malgaches – TANY12 – « regroupe des individus d’origine malgache déterminés à unir leurs forces et à travailler ensemble pour s’opposer à la spoliation des citoyens et paysans malgaches de leurs terres ». Animé par des membres de la diaspora malgache francophone, cette association enregistrée en 2009 sous le régime de la loi 1901, ambitionne entre autres de « Défendre les terres malgaches en collaboration avec les populations et organisations à Madagascar »13. Elle s’exprime surtout à travers des communiqués incisifs, réalisés quelquefois avec d’autres organisations malgaches, et a aussi produit des vidéos pour véhiculer ses messages et revendications. 


			Le CRAAD-OI a pour mission de 


			 


			promouvoir des alternatives de développement durable centrées sur la réalisation des droits humains et basées sur les principes d’égalité de genre et de justice sociale, économique et écologique14.


			 


			Depuis sa création en 2012, il compterait environ 6 000 membres et « apporte son soutien à leurs mouvements et à leurs luttes pour défendre leurs droits humains et leur dignité, et assurer la justice sociale et écologique ». S’exprimant régulièrement à travers des communiqués, le CRAAD-OI fait également de la recherche-action et fait partie de plusieurs réseaux panafricains de défense des droits des peuples autochtones. Il compte quelques vidéos à son actif et appuie les communautés qu’il soutient sur le terrain. L’un de ses principaux combats réside dans le plaidoyer pour l’adoption de la Charte tripartite pour le développement durable et le respect des droits humains dans le cadre des investissements privés sur laquelle il travaille depuis 2015. 


			Ces deux entités sont les seules formelles identifiées dans cette section. Les autres acteurs sont soit des militants individuels, soit des membres de collectivités regroupés dans des structures informelles. C’est notamment le cas de Raleva, l’un des leaders locaux de contestation contre la société chinoise Mac Lai Sime Gianna (MLSG15) à Vohilava, Mananjary, qui a été condamné à deux ans de prison avec sursis pour son activisme en 2017. Une condamnation dénoncée par Amnesty International qui déplore l’utilisation abusive de la justice pénale afin de museler et de dissuader les militants pour les droits humains. Le 15 septembre 2020, la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme (CNIDH) dénonce « la corruption ordinaire qui mine l’autorité de l’État », suivie par le Collectif TANY et ses alliés qui demandent la suspension définitive de cette exploitation et la protection de la population contre la compagnie. Dans ce cas précis, le mouvement levé par Raleva a su actionner tout un réseau d’organisations et d’institutions sensibles à sa cause, ce qui vérifie son aspect universaliste, conférant même à sa contestation politique une dimension internationale. 


			Le cas de Base Toliara est plus compliqué. Les premières protestations contre le projet d’exploitation d’ilménite par Toliara Sands16 à Ranobe démarrent en 2014 face aux menaces d’accaparement massif des terres qu’il implique. Appuyé par l’association Mazoto, le Collectif TANY et le CRAAD-OI, le mouvement est surtout actif dans le district de Toliara II. Le 11 avril puis le 18 juillet 2018, les autorités déclarent d’utilité publique les travaux de construction des infrastructures portuaires et routières de Toliara Sands ainsi que les travaux d’exploitation dans le périmètre des sites miniers situés à Ankilimalinike et Tsianisiha, des décisions qui valent acquisition par voie amiable ou par expropriation pour cause d’utilité publique des parcelles de terrain et/ou immeubles touchés par ces travaux et qui déclenchent de nouvelles manifestations en août 2018. Le député Siteny Andrianasoloniako s’implique dans le mouvement et lui donne une dimension politique. En avril 2019, faisant suite au saccage des bureaux de Base Resources, neuf personnes sont arrêtées puis relâchées en juin. Devant les réactions outrées de la société civile, le gouvernement décide de suspendre les activités de la compagnie en novembre. Mais la résistance reprend lorsque, lors d’une conférence de presse tenue le 22 février 2021, le gouverneur de l’Atsimo Andrefana réclame la reprise du projet qu’il considère comme crucial pour le développement de la région. Comme le projet est désormais soutenu par un édile du pouvoir, les communautés et individus qui s’y opposent sont perçus comme des opposants politiques, et il en va de même pour les mouvements anti-mines en général. 


			Ces deux mouvements permettent de dresser plusieurs constats. D’abord, que les communautés sont conscientes des enjeux liés à l’exploitation de leurs terres et ressentent le besoin de s’insurger contre le manque de considération de l’État pour leurs voix. Ensuite, que les cas d’accaparement de terres à des fins minières – hormis le cas de Vohilava et de Raleva – intéressent souvent des politiciens issus de factions opposées qui instrumentalisent la situation chacun à leur manière. La médiatisation de ces conflits ouvre une brèche dans l’espace public, mettant plus en lumière les affrontements entre groupes politiques rivaux que les problèmes de fond eux-mêmes qui demeurent souvent non-résolus. Troisièmement, l’État intervient toujours en suspendant (et non en annulant) le permis d’exploitation minier critiqué à un moment donné, pour briser l’action des mouvements et se présenter comme l’État-providence, sauveur des communautés, alors que dans les coulisses, il demeure complice des compagnies minières contestées. C’est contre cette dualité étatique que les mouvements s’insurgent indirectement et plaident pour qu’il y ait des règles claires et favorables aux communautés en matière d’industrie extractive. 


			Quatrièmement, ces cas démontrent que l’État fait facilement usage de la violence envers les voix dissidentes. Il n’est pas ouvert au dialogue et considère toute forme de contestation comme une menace envers son autorité. Cette situation illustre bien la fragilité de l’espace civique17 à Madagascar et les difficultés pour une citoyenneté critique de prospérer. L’hybridation politique des mouvements anti-mines est caractérisée par le fait que les contestations qui y sont liées ont donné l’occasion à un public plus large de s’exprimer et de se mobiliser contre cet aspect répressif de l’État. Ces mobilisations ont contribué à conscientiser les citoyens sur le fait que la contestation politique est possible et que de simples citoyens comme Raleva peuvent se dresser contre l’autorité politique, pour les délivrer en quelque sorte du mythe du Malgache « lisse et taiseux » qui se laisse spolier sans réagir. 


			Les mouvements féministes


			En termes de périodisation, les mouvements de femmes sont classés par vagues. Les mouvements féministes dits de la première vague se sont concentrés sur le suffrage et les droits politiques. Ceux de la deuxième vague (1960-70) ont exigé l’équité sur le lieu de travail et ont défendu une série de nouveaux droits, de l’accès à l’avortement à la protection contre le harcèlement sexuel. Les féministes de la troisième vague, actifs dans les années 1990 et après, cherchent à alimenter les luttes micropolitiques en dehors des canaux institutionnels formels (Edelman, 2001 : 295). À Madagascar, la chronologie est un peu décalée car certaines luttes, comme l’empowerment politique des femmes, relèvent encore de la première vague, tandis que d’autres, comme celui porté par le mouvement Nifin’akanga, relèvent de la deuxième vague. La lutte pour l’égalité des genres menée par le Vondrona Miralenta ho an’ny Fampandrosoana (VMLF) et le Conseil National des Femmes Malgaches (CNFM) est prise en compte ici car elle implique une stratégie de contestation politique, même si elle plus « soft » que d’autres. 


			Les mouvements féministes sélectionnés ont une identité bien distincte et reconnaissable du fait même de leur objet qui se reflète dans leurs dénominations et dans leurs chartes visuelles. Dans le contexte malgache, lorsqu’on parle de féminisme, il s’agit encore dans la majorité des cas de combats menés par des femmes pour l’émancipation féminine, même s’il existe depuis quelques années une tendance cherchant à impliquer les hommes dans ce même combat18. Ces mouvements répondent positivement au principe d’opposition, avec un adversaire bien identifié constitué par l’inégalité des droits entre les genres, doublée par une misogynie latente qui accentue les discriminations à l’égard des femmes – et au principe de totalité car ils portent une cause à dimension universelle et inaliénable qui s’inscrit dans la visée de l’objectif pour le développement durable n°5 : « Réaliser l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles ». 


			Les mouvements féministes remplissent une fonction de mobilisation et de revendication, contre les inégalités et la persistance des stéréotypes sociaux discriminatoires envers les femmes, et pour leur pleine participation dans la sphère publique et la libre disposition de leur corps. Certains d’entre eux jouent un rôle de médiation ou plutôt de facilitation de l’accès des femmes aux sphères de décision, en intervenant sur les politiques publiques et les autorités qui les portent, et la quasi-totalité d’entre eux font pression pour un changement des lois, des règles, des pratiques et des mentalités à tous les niveaux. 


			Répertoire d’actions, stratégies et tactiques 


			Les mouvements pour l’égalité des genres, inclus dans les mouvements féministes, ont démarré dans les années 2000 à travers des organisations en partie nées de l’initiative des partenaires techniques et financiers de Madagascar comme l’EISA (Electoral Institute for a Sustainable Democracy in Africa) dans le cas du VMLF (2007) ou du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) dans le cas du CNFM. Cette formation plutôt institutionnelle, et par une impulsion exogène, est de prime abord contraire à l’esprit des mouvements sociaux qui sont portés par des citoyens critiques et naissent souvent spontanément suite à un choc révélateur d’injustices continues et aux sources profondes. Cette institutionnalisation délégitimerait presque ces mouvements qui peuvent apparaître comme de pures créations des bailleurs de fonds. Pourtant, la démarche se comprend si l’on se réfère à la difficulté de promouvoir les questions liées à la promotion de l’égalité des genres à Madagascar. Sans l’appui de ces partenaires exogènes, il aurait été plus difficile de percer le voile pernicieux de l’hypocrisie et du mépris pour la cause féministe à Madagascar. 


			Le CNFM se définit comme « une organisation parapluie qui regroupe les associations de femmes de toute origine agissant sur le territoire malgache. Apolitique, non confessionnel, il exerce un rôle de concertation et de mobilisation au sein des mouvements des femmes »19 tandis que le VMLF est un mouvement dont l’objectif principal est de « contribuer à la lutte contre la pauvreté par la réduction des disparités de genre et l’autonomisation de la femme, notamment par l’épanouissement de la femme en politique ». 


			Les activités et stratégies d’action des deux groupes se ressemblent à peu près : renforcements de capacités, dialogues avec les autorités à des fins de plaidoyer, conduite d’études, mobilisation des communautés et de l’opinion publique. Pas de contestation frontale de l’autorité mais au contraire une collaboration affichée, pour faire avancer la cause. La dimension d’opposition est donc atténuée mais pas inexistante car même si la stratégie choisie privilégie le dialogue, ces mouvements ne perdent pas de vue leurs objectifs initiaux. L’avancement de l’agenda 30-50 qui visait 30% des postes pour les femmes en 2012 et 50% en 201520 est certes encore loin d’être achevé et la politique du quota critiquable, mais certains progrès ont néanmoins été constatés, comme la présence de plus de femmes au sein du gouvernement et de l’Assemblée nationale. Ces résultats peuvent être imputés au moins en partie à l’effort soutenu des mouvements féministes qui ont patiemment travaillé l’opinion publique et augmenté de façon discrète mais certaine la pression exercée sur les institutions pour une meilleure considération du genre dans les sphères de décision publique. 


			Dans un autre genre d’engagement, le mouvement participatif, féministe et pro-choix Nifin’akanga voit le jour en 2017 suite au refus du Sénat de légaliser l’avortement thérapeutique. Il ambitionne de lutter contre toutes les formes de violence faites aux femmes, et milite notamment pour la dépénalisation de l’avortement21, et s’est illustré à plusieurs reprises par ses réactions musclées et son approche vindicative qui contraste avec les deux mouvements cités plus haut. 


			À titre d’exemple, le 11 avril 2019, le Ministère de l’éducation nationale publie une tirade moralisatrice sur Facebook, insinuant que les habits portés par les femmes inciteraient les hommes à les agresser et qu’il faudrait donc qu’elles s’habillent de façon décente, suscitant l’indignation générale. Nifin’akanga lance la campagne #majupemondroit qui contraindra le ministère à présenter des excuses publiques le 14 avril. Cette campagne a connu un succès sans précédent comparée à d’autres du genre et même si elle a ouvertement défié l’autorité du ministère, la rapidité avec laquelle ce dernier a « capitulé » et a révisé sa position a surpris plus d’un observateur. Cet exemple illustre une évolution perceptible de la sphère civique malgache. Le régime actuel a un penchant déclaré pour la communication et c’est sur ce terrain que les luttes se jouent aujourd’hui. Lorsque l’hashtag créé par Nifin’akanga s’est rapidement répandu sur les réseaux sociaux, le régime a compris qu’il ne gagnerait rien à envenimer la situation ni à engager des représailles contre les auteurs de la contestation, mais qu’au contraire, une rapide volte-face lui permettrait de sortir la tête haute de cette « épreuve ». Un rapport de forces constant se joue sur cette scène médiatique particulière et l’audace du mouvement a payé cette fois-là. 


			Une autre bataille s’est révélée plus âpre à mener pour le mouvement et ses alliés. Le 10 mars 2020, une jeune femme homosexuelle est arrêtée pour détournement de mineure à Antananarivo, créant une vague d’indignation et de protestations sur les réseaux sociaux. La campagne #FreeKen est lancée et le mouvement « L pour Libération » se forme sous l’égide de plusieurs activistes de la capitale. Malgré une mobilisation générale des forces féministes soutenue notamment par le programme Fanainga géré par la coopération allemande, les poursuites contre « Ken » ont été maintenues. La stratégie des mouvements engagés dans le suivi de cette affaire consistait à démontrer que c’est le Code pénal lui-même qui est injuste et discriminatoire, demandant une réforme du texte sur le fond. Même si le mouvement a été bien suivi sur les réseaux sociaux, la densité de la mobilisation a été moindre que celle liée à la campagne #majupemondroit pour au moins trois raisons : l’homophobie ambiante promue notamment par les confessions religieuses de tous bords et par le noyau conservateur de la société malgache, dressant devant les activistes un mur fait d’intolérance et de superstitions ; l’illettrisme juridique d’une partie importante de l’opinion publique qui a du mal à croire et à comprendre qu’il peut en effet exister des lois injustes et que, justement, « Nul n’est tenu d’obéir à une loi injuste » ; et la mauvaise foi. Car si les observateurs tolèrent le féminisme gentillet qui revendique sporadiquement l’accès des femmes à leurs droits fondamentaux, ils ne conçoivent pas pourquoi ce même mouvement défend « ceux-là », les homosexuel(le)s, considérés comme des déviances de la nature. Tout ceci fait que la campagne n’a pas suscité autant d’empathie que #majupemondroit et que l’histoire de « Ken » est rapidement passée à la trappe médiatique. 


			Loin de s’accommoder de cet échec, Nifin’akanga poursuit sa lutte pour la dépénalisation de l’avortement, en cherchant à renouveler sans cesse sa stratégie et à provoquer des débats publics sur la question. Le mouvement compte quelques réussites majeures. Le 5 février 2021, il présentait ainsi au public un documentaire rassemblant les témoignages de 15 femmes ayant avorté dans la clandestinité. La députée de Tsihombe, Masy Goulamaly, qui préside la commission Genre de l’Assemblé nationale, a rejoint le mouvement et a promis de militer pour une révision de la loi 2017-043 du 25 janvier 2018 fixant les règles générales régissant la Santé de la Reproduction et la Planification familiale. Un avant-projet de loi sur l’Interruption Thérapeutique de la Grossesse (ITG) a de ce fait été inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale lors de sa session ordinaire d’octobre 2021, suscitant les foudres de l’Église catholique. Le texte a par la suite mystérieusement « disparu » des débats. Nifin’Akanga est actuellement en train de revoir sa stratégie avec ses alliés pour relancer ce chantier. 


			Les mouvements sociaux féministes font bien dans la contestation politique même si les stratégies diffèrent selon les groupes. D’une part, les affrontements sur le terrain médiatique, entre les militants et leurs « adversaires » politiques se multiplient mais leur issue est souvent conditionnée par la sensibilité morale de l’objet de la revendication. Pour les mouvements pro-diversité comme « Libération », la fameuse majorité silencieuse préfère se taire pour respecter le politiquement correct, même si des embryons de rébellion et des rêves d’égalité peuvent exister sous le vernis d’une société lisse et sans aspérités. Le concept d’hybridation doit ici être revisité sous l’angle de l’engagement et de l’identité. Dans son ouvrage Forging Gay Identities, Armstrong (2002) note que les mouvements lesbiennes-gays-bisexuels-transgenres s’identifient souvent selon une formule « gay plus un » (LGBTQ+) pour créer des identités hybrides et mieux briser l’anticonformisme des sociétés dans lesquelles ils évoluent. À Madagascar, puisque l’homosexualité et l’identité transgenre constituent encore des questions taboues qui limitent la représentation des personnes concernées dans les composantes de la société, les mouvements comme Libération doivent s’enhardir et porter leurs revendications sur la scène politique en se construisant progressivement une représentation bâtie sur des consultations et des délibérations démocratiques. Une approche incontournable pour que les groupes marginalisés ne sortent pas de l’échiquier politique.


			Les mouvements politico-civiques 


			Les mouvements politico-civiques sont des regroupements citoyens ou coalitions d’organisations qui s’attaquent aux rapports de forces politiques qu’ils considèrent comme inégaux sur le champ civique, dans l’objectif d’impulser un « réveil » collectif, tout en mettant en avant leur quête de justice sociale, d’égalité et de démocratie. Ils disposent d’une identité bien marquée, se réclamant d’une citoyenneté responsable, et osent articuler contestation politique et contestation sociale. Ils luttent contre la mauvaise gouvernance, les entorses à la liberté d’expression et contre les violations des droits civils et politiques et ils militent pour une meilleure participation citoyenne dans la prise de décisions politiques. Ils érigent en adversaires les mauvais gouvernants et leurs malversations, sans distinction d’appartenance politique. Le principe de totalité réclamé par Touraine est ici caractérisé par le fait que ces mouvements se réfèrent à la défense du droit des citoyens à la démocratie. 


			Les premiers mouvements du genre sont apparus dans les années 1990, après la troisième vague de démocratisation, notamment avec la naissance du KMF-CNOE/Éducation des citoyens. Depuis, de nouveaux mouvements du même acabit ont pris forme, favorisés par un climat démocratique délétère qui privilégie la démocratie de façade dans laquelle tous les éléments d’une démocratie sont apparents mais où il n’y a ni délibérations ni efforts d’amélioration des interactions entre citoyens et détenteurs du pouvoir, ces derniers cherchant plus souvent à se servir qu’à servir, dénaturant encore plus un contrat social déjà bancal. 


			Répertoire d’actions, stratégies et tactiques


			Le mouvement Wake Up Madagascar (WUM), créé par une bande d’amis en 2013, réclamait alors l’organisation d’élections pour sortir de la crise amorcée par le coup d’État de 2009. Ce mouvement, qui faisait figure d’ovni dans un espace civique étriqué où la liberté d’expression avait été ensevelie avec l’ordre constitutionnel, prône la résistance civile non-violente et les actions directes pour dénoncer les abus du pouvoir et réveiller les citoyens considérés comme politiquement apathiques. Adepte d’actions coup-de-poing comme les chaînes humaines contre le délestage en décembre 2014, la manifestation contre les demandes de véhicules 4x4 des députés devant l’Assemblée nationale en mars 2015, la manifestation anti-banquet présidentiel organisée à Antaninarenina le 8 janvier 2016, ou encore la remise d’un document de plaidoyer en mains propres à Ban Ki Moon lors de sa brève rencontre avec la société civile le 10 mai 2016, WUM entend aussi créer un nouveau canal de délibération politique pour les citoyens, tout en formant ceux-ci à la pensée politique critique. Des ambitions très élevées pour une poignée de citoyens peut-être naïfs mais engagés et déterminés. 


			S’appuyant sur une page Facebook dédiée pour relayer ses messages, organiser les délibérations et mobiliser les citoyens à des actions de contestation collective dans la rue ou dans les institutions, le mouvement connaît une phase ascendante de 2013 à 2016, mobilisant plus de 50 000 personnes sur les réseaux sociaux, mais se délite à partir de 2017, conscient de la difficulté à transformer l’apparent engagement virtuel des citoyens – grands adeptes du slacktivisme22 – en une contestation effective sur le terrain. La tentative d’hybridation politique de WUM s’est heurtée à une passivité citoyenne manifeste, appuyée par une persécution politique illustrée notamment par les insultes répétées du député Paul Bert Rahasimanana dit Rossy contre les membres du mouvement. Quoi qu’il en soit, l’héritage laissé par WUM demeure vivace, surtout par son approche non-conventionnelle de communication. 


			Le second mouvement sélectionné est le mouvement K3F ou Kômitin’ny Fahamarinana, Fandriampahalemana sy Fiadanana (Comité pour la Justice, la Sécurité et la Paix) à la tête duquel se trouve le Père Prospère Ratovomananarivo, un jésuite engagé qui dirige également Lakroan’i Madagasikara, le principal journal catholique du pays. Formé en réponse à un appel à une prise de responsabilité devant la paupérisation constante et continue des Malgaches, lancé par la Conférence épiscopale de Madagascar le 13 mai 2017 et par le FFKM le 29 mai, le K3F établit son fief à Fianarantsoa où il organise un « atelier national sur la refondation totale de Madagascar » les 18 et 19 avril 2018. Cet atelier constitue une initiative intéressante en termes de médiation et de délibération politique car il a réuni plus de 800 participants incluant les principales factions politiques malgaches – hormis le HVM, parti au pouvoir à l’époque – des universitaires, des militants de la société civile, de simples citoyens, des journalistes ; dans tous les cas des laïcs et des religieux. 


			Doté de représentations régionales, le K3F peut être considéré comme un véhicule de mise en œuvre de l’enseignement social de l’Église catholique (Randriamanantena, 2021), même s’il déclare vouloir s’ouvrir à toutes les tendances. Agissant à travers des ateliers de formation et de concertation pour une action politique revisitée et un changement des mentalités, des analyses et des communiqués publiés sur divers canaux, le K3F se pose comme un observateur critique de la vie nationale à travers une stratégie non-confrontationnelle mais plutôt moralisatrice et rédemptionnelle. Il constitue un canal potentiel de consultation et de délibération politique même s’il a lui aussi été victime d’une implosion interne, avec l’apparition de diverses factions « dissidentes ». 


			Les mouvements politico-civiques malgaches ont eu du mal à s’épanouir du fait de difficultés de mobilisation des citoyens, et de l’attitude répressive de l’État. Même si des tentatives de dialogue ont été initiées par ces mouvements, la réponse étatique s’est cantonnée à une catégorisation quasi-systématique des mouvements sociaux dans la sphère de l’opposition politique et à une persécution plus ou moins directe. Le monitoring des réseaux sociaux s’est par exemple accru depuis les élections de 2018 et les voix dissidentes sont menacées ou réprimées par une armada de comptes « fake » qui s’adonnent à un lynchage médiatique savamment orchestré. L’espace public ainsi virtualisé devient la scène d’une confrontation communicationnelle au milieu de laquelle les citoyens se perdent, ne sachant pas démêler le vrai du faux. Des tentatives de délibération publique ont été initiées par des mouvements comme WUM mais le public n’a pas forcément suivi. Le silence de la « masse » constitue l’un des facteurs limitant l’hybridation politique des mouvements sociaux car même si la contestation politique est menée dans un objectif d’intérêt général, elle ne suscite que des réactions isolées.


			Discussions et conclusion


			Trois modèles de développement politique ressortent de l’analyse des luttes qui ont émaillé la dernière décennie. Le premier est un modèle constant de contraintes structurelles qui utilise des lois, des règles et des normes pour restreindre l’activité des mouvements sociaux. C’est par exemple le cas de la proclamation de l’urgence sanitaire à Madagascar, par voie de décret pris le 21 mars 2020, et qui a donné lieu à une restriction des libertés fondamentales. Le second est un modèle cyclique d’inflation politique, dans lequel des types de pouvoirs innovants sont proposés par des mouvements sociaux mais progressivement cooptés et absorbés par le mouvement politique dominant du moment. Ce modèle est par exemple illustré par la montée en flèche du nombre de groupes réactionnaires sur les réseaux sociaux malgaches. 


			À première vue, cette croissance semble être un signe positif de démocratisation, puisque la parole se libère. Mais tout compte fait, ce pullulement de groupuscules ne traduit que l’extrême polarisation du microcosme civique malgache, avec en plus une captation rapide par l’État qui dispose aujourd’hui de moyens sophistiqués pour assurer la surveillance et la répression de Facebook. L’inflation politique est donc rapidement absorbée par la résurgence d’une crainte latente collective de se faire emprisonner à la moindre tentative de dissension. 


			Le troisième est un modèle progressif d’épaississement institutionnel dans lequel la croissance du portefeuille gouvernemental rend la politique plus enracinée et moins dynamique. Ce modèle est illustré par la création de plusieurs institutions dont l’utilité reste à débattre et qui laissent moins de place aux acteurs non-étatiques. Ces trois tendances sont observables dans le temps et, prises ensemble, suggèrent des contraintes croissantes sur les mouvements étudiés, avec des impacts sur leurs performances dont le tableau qui suit dresse une rétrospective23.
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							SEMPAMA, CSCGE, SECES, SAIT, SISFM, etc.


						

							

							- Défense des droits des travailleurs


							- Meilleure rémunération


							- Conditions de travail plus décentes


						

							

							- Peu de revendications satisfaites


							- Multiplication des revendications 


							- Réponses populistes et sur le court terme des dirigeants
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							Mouvements anti-mines


						

					


					

							

							Collectif Tany, CRAAD-OI, regroupements communautaires


						

							

							- Défense de la propriété foncière 


							- Suspension des activités minières jugées nocives pour les communautés 


							- Arrêt du projet BASE Toliara 


						

							

							- Reprise partielle de l’exploitation à Vohilava 


							- Indécision de l’État quant au sort de BASE Toliara 


							- Communautés de plus en plus conscientes des enjeux 
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							Mouvement pour la dépénalisation de l’avortement


						

					


					

							

							Nifin’akanga


						

							

							Dépénalisation de l’avortement 


						

							

							- L’avortement n’est pas encore dépénalisé 


							- L’avortement est devenu un sujet de discussion : le tabou social est fragilisé
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							Wake Up Madagascar 


						

							

							- Liberté d’expression 


							- Réveil citoyen pour une démocratie plus saine 


							- Inculcation des principes de la résistance civile non-violente 


						

							

							- Le mouvement a disparu


							- La liberté d’expression reste menacée 


							- Un niveau de résistance existe et le niveau d’audace des citoyens s’est accru 


							- La « masse » reste silencieuse 
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